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On ne joue pas avec Gaia !

Document d’information sur la géoingénierie à l’intention des délégués aux négociations de l’ONU sur le climat à Barcelone
Le 2 novembre 2009

La possibilité de modifier les paramètres de la planète au moyen de la technologie relevait jadis de la science-fiction, mais un groupe de partisans de la géoingénierie issu du milieu des entreprises et qui sait se faire entendre est en train d’introduire des idées controversées et auparavant marginales dans le débat sur les réponses à apporter aux changements climatiques.

Diverses démarches ont déjà été entreprises par les gouvernements et l’industrie dans le but d’inclure la géoingénierie dans les négociations entourant la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Si on la compare à toute la gamme des réponses possibles à apporter de toute urgence aux changements climatiques anthropiques, la géoingénierie est une avenue erronée, et tout gaspillage supplémentaire de volonté politique et de ressources en faveur de ces technologies devrait cesser. Nos recherches suggèrent que l’ensemble des technologies liées à la géoingénierie, étant donné qu’elles s’appliquent à grande échelle, qu’elles sont hautement centralisées et qu’elles ont des applications commerciales ainsi que des usages militaires latents, donneront immanquablement lieu à des résultats inéquitables. De plus, l’illusion d’une « solution technologique miracle » à portée de main donnera une excuse trop commode aux pays industrialisés pour se traîner les pieds et continuer à éviter de mettre en œuvre les changements urgents qui s’imposent pour contrer les changements climatiques.

Qu’est-ce que la géoingénierie ?

· La géoingénierie est une manipulation délibérée et à grande échelle des systèmes climatiques terrestres consistant à modifier artificiellement les océans, les sols et l’atmosphère. En termes simples, la géoingénierie est une solution technologique appliquée à l’échelle planétaire qui risque d’avoir des effets dévastateurs sur les plans environnemental, économique et social, en particulier dans les pays du Sud, qui souffrent déjà le plus des impacts des changements environnementaux accélérés et auront le moins leur mot à dire sur la façon dont ces technologies seront déployées.

Organisme de la société civile internationale établi au Canada,
ETC Group se consacre à la conservation et à l’essor durable de la diversité culturelle et écologique ainsi qu’aux droits de la personne. ETC Group appuie les avancées socialement responsables des technologies utiles aux populations pauvres et marginalisées, et s’intéresse aux enjeux de la gouvernance qui affectent la
communauté internationale. ETC Group surveille également la propriété intellectuelle et le contrôle des technologies et la consolidation du pouvoir des grandes sociétés.
La géoingénierie est un « plan B » radical et risqué que les pays responsables du chaos climatique ont glissé dans leurs dossiers et qu’ils sont prêts à utiliser comme outil de négociation en cas de besoin. Le présent document fournit de l’information essentielle sur les plus récents faits nouveaux dans ce domaine et un survol de certains des risques et des conséquences potentiels, et présente des recommandations sur la façon dont les négociations sur la technologie dans le cadre de la CCNUCC devraient aborder les questions liées à la géoingénierie, dans le but d’éviter que le Sud soit laissé pour compte dans le processus de prise de décisions.
Pourquoi la géoingénierie est-elle importante dans le cadre des négociations des Nations Unies sur le climat ?

· Le lobby de la géoingénierie
, composé en grande partie d’organisations financés par l’industrie qui se sont élevés contre les politiques visant la réduction des émissions, se servira de la CCNUCC afin de normaliser la géoingénierie et de la présenter comme une « solution » plus rapide et moins coûteuse que les mesures d’atténuation. Il fera pression pour obtenir un financement public ainsi que l’autorisation d’effectuer des essais en temps réel.

· Le mot « géoingénierie » n’a pas (encore) fait son apparition dans le texte se rapportant aux négociations, mais les techniques de géoingénierie pourraient être incluses par inadvertance (ou intentionnellement) dans l’ébauche de texte sur l’action renforcée dans le domaine de la mise au point et du transfert de technologies.  Des formulations pourraient aussi être proposées dans le but de permettre aux pays d’atteindre les cibles en matière d’émissions en procédant à une gestion du rayonnement solaire ou à l’élimination des gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère.

· Fait alarmant, certains défenseurs de la géoingénierie pourraient tenter d’utiliser les négociations multilatérales pour obtenir que soient effectués d’autres travaux de recherche et développement sur des projets précis et que ces projets soient approuvés en vertu du mécanisme pour un développement propre (MDP), ou même pour promouvoir des formulations trompeuses sur les mesures d’atténuation, l’agriculture et les « améliorations » technologiques. Lorsqu’il est question de technologie, les délégués devraient se méfier de tout langage qui est si vaste et si général que même le projet de géoingénierie le plus saugrenu pourrait être approuvé par inadvertance. Des exemples de ces technologies sont indiqués ci-dessous.

Comme il est ressorti récemment d’une série de rencontres et de rapports soigneusement préparés
, ainsi que de déclarations occasionnelles faites par des représentants officiels
, la géoingénierie est activement présentée comme un outil supplémentaire parmi l’ensemble des réponses possibles aux changements climatiques. La géoingénierie semble être une plateforme idéale pour les pays qui ne veulent pas réduire leur consommation de combustibles fossiles et qui refusent de prendre des mesures d’atténuation efficaces contre le réchauffement de la planète ou de financer adéquatement des mesures d’adaptation.

Pour les négociateurs du Sud, la géoingénierie est une très mauvaise solution, car aucun débat démocratique n’a eu lieu sur le sujet, et qu’il n’existe aucun forum multilatéral où des décisions fondamentales pourraient être prises. De plus, ses conséquences sur la santé, l’environnement et la pauvreté dans le monde sont imprévisibles et potentiellement dévastatrices.

De quels types de technologies parlons-nous ?

Il existe trois grandes catégories de technologies liées à la géoingénierie qui font l’objet de travaux de recherche et développement dans diverses institutions universitaires, publiques et privés de l’hémisphère nord. Les principales technologies sont les suivantes: 

La gestion du rayonnement solaire (GRS)

· L’injection de sulfates dans l’atmosphère : le déploiement de particules de sulfate dans la stratosphère afin de bloquer les rayons du soleil et donc de diminuer la température terrestre sans avoir à réduire la quantité de gaz à effet de serre (GES) présents dans l’atmosphère.
· Le blanchissement des nuages : la vaporisation d’eau de mer à partir de navires téléguidés afin de rendre les nuages « plus blancs » en y accroissant la densité du noyau de condensation, dans le but de réfléchir davantage de rayons solaires dans l’espace.
· Les parasols spatiaux : des billions de petits astronefs en vol libre, lancés à plus d’un million et demi de kilomètres au-dessus de la surface terrestre, qui constituent de véritables miroirs spatiaux fabriqués à partir de fils d’aluminium réfléchissants et placés entre la terre et le soleil.
· L’augmentation de l’albédo : l’accroissement de la réflectivité de la surface terrestre en plantant des récoltes plus blanches, en peignant les toitures et les routes en blanc ou en recouvrant les régions désertiques d’une substance de couleur blanche.

Implications : la gestion du rayonnement solaire (par le blocage ou la réflexion des rayons du soleil) a le potentiel de causer de graves dommages environnementaux, notamment par la libération de gaz à effet de serres supplémentaires dans l’atmosphère, la modification des régimes climatiques et la réduction des chutes de pluie, l’endommagement de la couche d’ozone, la diminution de la biodiversité, la réduction de l’efficacité de l’énergie solaire, l’aggravation du processus d’acidification des océans et le déclenchement de changements climatiques brusques en cas d’interruption. Mais des questions encore plus importantes se posent : qui contrôle la température terrestre ? Qui prendra la décision de déployer ces dispositifs lorsque ce type de mesure draconienne sera considéré comme réalisable ?

L’élimination ou la séquestration du dioxyde de carbone 

· La fertilisation des océans : la stimulation de la croissance du phytoplancton par l’apport de fer ou d’azote afin de favoriser la séquestration du carbone dans les fonds océaniques. Plus d’une douzaine d’expériences du genre ont déjà été menées, et 191 des États présents à la Convention sur la diversité biologique ont adopté un moratoire de fait sur cette pratique en mai 2008. L’Assemblée générale des Nations Unies ainsi que le London Convention and Protocol se sont aussi penchés sur la question et ont émis une mise en garde contre toute poursuite de cette pratique.
· L’amélioration de la remontée et de la plongée des eaux : l’utilisation de tuyaux géants pour faire remonter les eaux riches en azote et en phosphore (par rapport au carbone) afin de refroidir les eaux de surface et d’accroître la capacité de l’océan en matière de séquestration du CO2.

· La modification génétique des algues : des algues génétiquement modifiées proliférant sur le toit des bâtiments urbains ainsi qu’à la surface des étangs et de l’océan seraient utilisées pour capter le dioxyde de carbone.

· Les machines à extraire le carbone ou les arbres synthétiques : l’absorption du CO2 contenu dans l’air à l’aide d’hydroxyde de sodium liquide (ou d’une autre matière « sorbante
 »), ce qui produit du carbonate de sodium, puis extraction et enfouissement du dioxyde de carbone solide.
· Le biochar : la décomposition par la chaleur d’énormes quantités de biomasse par pyrolyse (en l’absence d’oxygène) et l’enfouissement dans le sol du carbone concentré ; ce procédé est soutenu par l’International Biochar Initiative, groupe appuyé par l’industrie.
· De capture et stockage du carbone (CSC): Ce rubrique peut comprendre de nombreuses technologies différentes, dont certaines sont clairement considérés comme géoingénierie (le biochar par exemple) et d'autres, qui peuvent être très problématiques d’une perspective environnementale, mais sont moins souvent incluses dans les technologies de géo-ingénierie (par exemple la capture de CO2 à la source, avant qu’il soit émis dans l’atmosphère).
Implications : lorsqu’elles sont déployées à large échelle, ces technologies, qui visent toutes à éliminer le dioxyde de carbone de l’atmosphère à la suite de son émission, peuvent entraîner la destruction ou la modification intentionnelle d’écosystèmes complexes, et sont donc susceptibles d’avoir des effets secondaires imprévisibles. La durée et la fiabilité de la séquestration en milieu terrestre ou marin (réalisée par des moyens biologiques ou mécaniques) sont en grande partie inconnues, et un grand nombre de ces techniques nécessitent des apports insoutenables ou des changements dans l’utilisation des terres et des océans qui affecteront de façon défavorable les populations pauvres et marginalisées.

La modification du temps

· L’ensemencement des nuages (pour provoquer des précipitations) est une technique qui est utilisée depuis quarante ans, tant dans le domaine militaire, pour nuire aux mouvements des troupes ennemies, que dans le secteur de l’agriculture. Des revendications de brevets ont déjà été déposées pour des techniques non éprouvées visant la suppression ou le détournement des ouragans.  

Implications : les techniques de modification du temps, utilisées au départ à des fins militaires et aujourd’hui par les gouvernements d’États américains comme la Californie et le Texas, visent à provoquer des pluies, à détourner des ouragans et à modifier localement la température. Ces techniques ont des conséquences imprévisibles et potentiellement dévastatrices à l’échelle mondiale et régionale. La modification du temps a aussi été proposée comme technologie d’adaptation aux changements climatiques (par exemple pour maintenir le débit d’eau dans les systèmes hydroélectriques
).

Qu’est-ce qui ne va pas avec la géoingénierie ?
· L’excuse parfaite : la géoingénierie semble offrir aux gouvernements une option autre que la réduction des émissions. Ainsi, la recherche en géoingénierie est souvent vue comme un moyen de « gagner du temps
 ». Pour certains acteurs de l’industrie, elle représente un moyen d’éviter la prise de mesures visant à réduire les émissions.

· À grande échelle : pour avoir un impact notable sur le climat, les techniques de géoingénierie doivent être déployées à grande échelle, ce qui élimine toute possibilité de mettre en œuvre des politiques efficaces en matière de climat à l’échelon local, national ou régional.

· Les inégalités : les gouvernements de l’OCDE et les puissantes sociétés, qui ferment les yeux sur les changements climatiques ou nient leur existence depuis des décennies (et qui sont responsables de 90 % des émissions), sont ceux qui possèdent les budgets et la technologie leur permettant de jouer à ce jeu dangereux aux dépens de la terre. Il n’y a aucune raison de croire qu’ils se soucieront des intérêts des États ou des populations plus vulnérables.

· L’unilatéralisme : de nombreuses techniques de géoingénierie semblent relativement simples et peu coûteuses à déployer, et la capacité technique d’assurer ce déploiement reposera, au cours des dix prochaines années, entre les mains de ceux qui possèdent la technologie (individus, sociétés, États). Il importe de mettre en place de toute urgence un mécanisme multilatéral visant à contrer ces tentatives unilatérales visant la modification du climat.

· La non-fiabilité : les interventions en géoingénierie pourraient fort bien avoir des conséquences imprévisibles en raison de défaillances mécaniques ou d’erreurs humaines, d’une compréhension inadéquate du climat terrestre, de phénomènes naturels imprévus, de leur caractère irréversible ou de problèmes de financement.

· Des risques à l’échelle régionale : les effets secondaires de la géoingénierie sont inconnus, et certains des projets proposés sont susceptibles de provoquer des perturbations imprévisibles du système climatique, comme des changements dans les précipitations et même des sécheresses en Asie et en Afrique pouvant découler de l’application de certaines techniques de GRS.

· La violation des traités : de nombreuses techniques de géoingénierie ont des applications militaires latentes, et leur déploiement équivaudrait à une violation du Traité des Nations Unies sur les modifications de l’environnement, qui interdit le recours à la modification de l’environnement à des fins hostiles.

· La commercialisation du climat : une concurrence intense fait déjà rage dans les bureaux de brevets entre ceux qui croient détenir une solution planétaire à la crise climatique – mais si le plan B devait être envisagé, la possibilité qu’il émane du secteur privé donne froid dans le dos.

· La recherche du profit par le carbone : aucun intérêt commercial, ni aucune considération liée au profit ne devraient entrer en ligne de compte dans la recherche et développement de ces technologies susceptibles d’entraîner des changements importants à l’échelle de la planète. Si la géoingénierie constitue à l’heure actuelle un « plan B » à appliquer en cas d’urgence climatique, alors elle ne devrait en aucun cas être admissible aux crédits de carbone prévus dans le cadre du MDP, ni considérée au même titre que tous les autres moyens mis de l’avant pour atteindre les objectifs fixés en matière de réduction des émissions

La surveillance (ou l’absence de surveillance)

· Il n’existe aucun organe multilatéral spécifiquement mandaté pour assurer la gouvernance et la réglementation des technologies émergentes comme la géoingénierie. La Terre devient donc une espèce de « Far West » où rien n’est impossible pour ceux qui possèdent les moyens et la capacité d’agir.

· Qui décide des techniques qui seront déployées et dans quelles conditions elles le seront ?  Les tenants de la géoingénierie qui ont les moyens techniques et économiques de modifier la température de la planète n’hésiteront pas à le faire – et en l’absence d’un débat multilatéral, ils définiront même ce qui constitue une « urgence climatique
 ». Les récentes propositions en matière de gouvernance, qui prévoient entre autres un « code volontaire de bonne pratique
 » plutôt qu’une série de règles contraignantes ayant l’assentiment de tous les pays, constituent un véritable affront à la notion de responsabilité.

· En l’absence d’un consensus mondial, il serait irresponsable d’apporter un appui aux technologies de la géoingénierie, car cela irait à l’encontre de l’obligation de rendre des comptes qui devrait incomber aux pays industrialisés au chapitre des changements climatiques et aurait des conséquences encore plus négatives sur les pays du Sud. 

Ce qu’il faut surveiller

Les tenants de la géoingénierie et leurs partisans ne réclameront pas un appui global à ces technologies dans le cadre de la CCNUCC. Ils presseront plutôt les gouvernements de prendre les mesures suivantes : 

· Financer généreusement la recherche et développement en géoingénierie.

· Donner le feu vert aux essais en contexte réel (peut-être sur la base d’un code de pratique volontaire).

· Adopter des résolutions vagues et ouvertes sur le financement de la technologie, la recherche et développement et les plans d’action liés à la technologie, qui laissent la porte ouverte au financement de la géoingénierie.

· Adopter un langage permettant à la gestion du rayonnement solaire d’être considérée comme une action pertinente, au même titre que les autres mesures de réduction des émissions.  

· Préconiser de solides mesures de protection de la propriété intellectuelle pour l’ensemble des technologies.

· S’assurer qu’il n’existe aucun instrument permettant d’évaluer les politiques portant sur la technologie. 

· Adopter des mécanismes institutionnels faibles (ou pas du tout) visant à évaluer et à réglementer les technologies portant sur le climat. 

Ce qu’il faut faire

La CCNUCC, en collaboration avec d’autres organisations multilatérales, devrait adopter un mécanisme multilatéral visant l’évaluation et la réglementation des technologies nouvelles et émergentes sur la base des principes suivants :

· Une application stricte du principe de précaution – les enjeux sont trop importants

· Le respect du droit international

· La volonté d’assurer l’intégrité de l’environnement

· Une prise en compte pleine et entière des impacts négatifs potentiels sur le plan social ou environnemental

· Un processus ouvert et transparent avec une pleine participation de la société civile

· Une représentation et une participation pleines, justes et équitables des pays en développement 

· La participation des organes de traités concernés des Nations Unies

Ce qu’on devrait voir sur la technologie
La géoingénierie doit faire l’objet de discussions et d’une réglementation multilatérales, et ces technologies ne doivent pas être mises au point et déployées à toute vitesse. C’est la raison pour laquelle la géoingénierie doit être spécifiquement exclue des dispositions qui font présentement l’objet de discussions dans le chapitre sur l’action renforcée dans le domaine de la mise au point et du transfert de technologies. L’ajout des précisions suivantes doit être considéré : 

· Pas de géoingénierie : « Les dispositions portant sur l’action renforcée dans le domaine de la mise au point et du transfert de technologies qui figurent dans le présent texte ne s’appliquent pas aux technologies de la géoingénierie, qui constitue la manipulation intentionnelle et à grande échelle du climat terrestre. » 

· Pas de déploiement, de diffusion ou de transfert sans évaluation et acceptation : lorsque les mots « recherche, développement, déploiement, diffusion et transfert » (ou des termes similaires) surviennent dans le texte, ils doivent être accompagnés 1) d’une référence au principe de précaution, 2) de la nécessité, pour les nations récipiendaires, d’évaluer et d’accepter les technologies émergentes avant qu’elles soient transférées et déployées, et 3) d’une prise en considération des impacts sociaux, économiques et environnementaux, en particulier sur les États et les peuples vulnérables. 

L’ETC Group est à Bangkok : 

Personnes-ressources : 
Diana Bronson

diana@etcgroup.org
+ 1 514 629-9236

Pour obtenir plus d’information : http://www.etcgroup.org/en/issues/geoengineering.html



NOTES





� Le lobby de la géoingénierie est composé de scientifiques, de sociétés, de groupes de réflexion et d’individus. Pour obtenir plus d’information à ce sujet, voir ETC Group, « The Emperor’s New Climate: Geoengineering as 21st century fairytale », 28 août 2009, en ligne à � HYPERLINK "http://www.etcgroup.org/en/materials/publications.html?pub_id=762" ��http://www.etcgroup.org/en/materials/publications.html?pub_id=762�, et Alex Steffen, « Geoengineering and the New Climate Denialism », 29 avril 2009, à http://www.worldchanging.com/archives/009784.html.


� Par exemple, au cours des trois derniers mois seulement : un texte de la UK Royal Society, intitulé « Geoengineering the climate: Science, governance and uncertainty » a été rendu public le 1er septembre ; l’US National Academies a parrainé un atelier de deux jours intitulé « Geoengineering Options to Respond to Climate Change: Steps to Establish a Research Agenda » les 15-16 juin 2009 ; Novim a publié « Climate Engineering Responses to Climate Emergencies » le 29 juillet 2009 ; en août 2009, le groupe de Bjorn Lomborg, le Copenhagen Consensus Centre, a publié une série d’articles favorables à la géoingénierie, affirmant qu’elle constituait la réponse la plus économique à la crise climatique – pour plus de détails, rendez-vous à � HYPERLINK "http://fixtheclimate.com/component-1/the-solutions-new-research/climate-engineering/" ��http://fixtheclimate.com/component-1/the-solutions-new-research/climate-engineering/�. 


� John Holdren, conseiller scientifique principal des États-Unis et Steven Chu, secrétaire à l’énergie des États-Unis, ont tous deux lancé un ballon d’essai en matière de géoingénierie au cours des derniers mois. Voir « Toitures blanches, poussière noire et pentes glissantes : les ingénieurs climatiques prônent des solutions technologiques dans la foulée des négociations mondiales », ETC Group et Biofuelwatch, 1er juin 2009, « Obama and Geo-engineering? Yes, you can – but don’t! », ETC Group, communiqué de presse, 8 avril 2009 et le texte d’un chercheur de l’UE intitulé « World needs geo-renovating rather than geo-engineering », mercredi 9 septembre 2009, accessible à http://www.euractiv.com/en/climate-change/eu-researcher-world-needs-geo-renovating-geo-engineering/article-185285?Ref=RSS.


� Voir la discussion à ce sujet dans « Geo-Engineering: Giving us the Time to Act », Institute of Mechanical Engineers (Royaume-Uni), août 2009, disponible à http://www.imeche.org/.


� Voir par exemple les plans établis par la Pacific Gas and Electric Company (Californie) prévoyant un recours à l’ensemencement des nuages dans la région des bassins versants Pit et McCloud dans le but de compenser la perte de manteau neigeux causée par les changements climatiques – Christina Aanestad, « Seeding Clouds for Hydropower », Climate Watch, KQED Radio, http://blogs.kqed.org/climatewatch/2009/09/05/seeding-clouds-for-hydropower/.


� « Geo-Engineering: Giving us the Time to Act », Institute of Mechanical Engineers (Royaume-Uni), août 2009, disponible à http://www.imeche.org/.


� Voir par exemple Novim, op.cit., p. 6-7. 


� UK Royal Society, « Geoengineering the climate: Science, governance and uncertainty », 1er septembre 2009.
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